
13° la formation Assistant comptable peut s’élever, pour les apprenants rapides, à 640 périodes, le module
Compétences administratives numériques s’élevant à 80 périodes ;

14° la formation Assistant comptable peut s’élever, pour les apprenants lents, à 720 périodes, le module
Compétences administratives numériques s’élevant à 120 périodes ;

15° la formation Assistant immobilier peut s’élever, pour les apprenants rapides, à 640 périodes, le module
Compétences administratives numériques s’élevant à 80 périodes ;

16° la formation Assistant immobilier peut s’élever, pour les apprenants lents, à 720 périodes, le module
Compétences administratives numériques s’élevant à 120 périodes. » ;

4° les points 1° et 2° de l’alinéa 2 sont abrogés ;

5° le point 3° de l’alinéa 2 est abrogé.

Art. 30. Les annexes II, V et VII au même arrêté sont abrogées.

Art. 31. Les annexes III et IV au même arrêté sont abrogées.

Art. 32. Au même arrêté, modifié en dernier lieu par l’arrêté du Gouvernement flamand du 15 février 2019, des
annexes XVI à XXIII sont ajoutées, qui sont jointes en annexes 21 à 28 au présent arrêté.

Art. 33. À l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement flamand du 7 octobre 2011 relatif à la structure modulaire de
l’enseignement secondaire des adultes pour la discipline « land- en tuinbouw »’ (agriculture et horticulture), modifié
par les arrêtés du Gouvernement flamand des 1er mars 2013 et 28 février 2014, le membre de phrase « annexes Ire à 7 »
est remplacé par le membre de phrase « annexes 1re à 3 et les annexes 6 à 10 ».

Art. 34. L’article 2 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 1er mars 2013 et
28 février 2014, est abrogé.

Art. 35. L’article 3 du même arrêté, modifié par l’arrêté du Gouvernement flamand du 1er mars 2013, est abrogé.

Art. 36. L’article 4 du même arrêté est abrogé.

Art. 37. Les annexes 4 et 5 au même arrêté, ajoutées par l’arrêté du Gouvernement flamand du 1er mars 2013, sont
abrogées.

Art. 38. Au même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 1er mars 2013 et 28 février 2014,
des annexes 8 à 10 sont ajoutées, qui sont jointes en annexes 29 à 31 au présent arrêté.

Art. 39. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2020, à l’exception des articles 3, 6, 8, 19 et 24, de
l’article 29, 5°, des articles 31 et 37, qui entrent en vigueur le 1er septembre 2021, et de l’article 9, de l’article 29, 4°, et
de l’article 30, qui entrent en vigueur le 1er septembre 2022.

Art. 40. Le Ministre flamand qui a l’Enseignement et la Formation dans ses attributions est chargé de l’exécution
du présent arrêté.

Bruxelles, le 4 septembre 2020.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
J. JAMBON

Le Ministre flamand de l’Enseignement, des Sports, du Bien-être des animaux et du Vlaamse Rand,
B. WEYTS

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2020/43331]
1er OCTOBRE 2020. — Décret modifiant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au

contentieux, en matière de taxes régionales wallonnes, en vue de la transposition de la directive 2018/822/UE sur
l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. Le présent décret transpose la directive 2018/822/UE du Conseil du 25 mai 2018 modifiant la
directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal en
rapport avec les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration.

Art. 2. L’article 63, § 2, du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en
matière de taxes régionales wallonnes, inséré par le décret du 19 septembre 2013 et modifié par les décrets des
14 avril 2016 et 12 juillet 2017, est complété par un 6°, rédigé comme suit :

« 6° pour toute infraction à l’article 64quinquies/2 du présent décret qui consiste à ne pas fournir, à fournir de
manière incomplète ou à fournir tardivement des informations visées à l’article 64quinquies/2, paragraphe 14, une
amende fiscale de 2 500 euros à 25 000 euros est appliquée. Toutefois, si l’infraction a été commise avec intention
frauduleuse ou à dessein de nuire, une amende fiscale de 5 000 euros à 50 000 euros est appliquée. Le Gouvernement
est habilité à déterminer les échelles de ces amendes fiscales. ».

Art. 3. Dans l’article 64bis du même décret, inséré par le décret du 19 septembre 2013, dont le texte actuel formera
le paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 4 est complété par les 19°, 20°, 21°, 22°, 23°, 24°, 25° et 26°, rédigés comme suit :

« 19° « dispositif transfrontière » : un dispositif concernant plusieurs États membres ou un État membre et un pays
tiers si l’une au moins des conditions suivantes est remplie :

a) tous les participants au dispositif ne sont pas résidents à des fins fiscales dans la même juridiction ;
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b) un ou plusieurs des participants au dispositif sont résidents à des fins fiscales dans plusieurs juridictions
simultanément ;

c) un ou plusieurs des participants au dispositif exercent une activité dans une autre juridiction par l’intermédiaire
d’un établissement stable situé dans cette juridiction, le dispositif constituant une partie ou la totalité de l’activité de
cet établissement stable ;

d) un ou plusieurs des participants au dispositif exercent une activité dans une autre juridiction sans être résidents
à des fins fiscales ni créer d’établissement stable dans cette juridiction ;

e) un tel dispositif peut avoir des conséquences sur l’échange automatique d’informations ou sur l’identification
des bénéficiaires effectifs.

Aux fins de l’application du 19° au 26°, du paragraphe 2 et de l’article 64quinquies/2, on entend également par
dispositif une série de dispositifs. Un dispositif peut comporter plusieurs étapes ou parties ;

20° « dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration » : tout dispositif transfrontière comportant au
moins l’un des marqueurs ;

21° « marqueur » : une caractéristique ou particularité d’un dispositif transfrontière qui indique un risque potentiel
d’évasion fiscale, telle que recensée au paragraphe 2 ;

22° « intermédiaire » : toute personne qui conçoit, commercialise ou organise un dispositif transfrontière devant
faire l’objet d’une déclaration, le met à disposition aux fins de sa mise en œuvre ou en gère la mise en œuvre.

L’on entend également par ce terme toute personne qui, compte tenu des faits et circonstances pertinents et sur la
base des informations disponibles ainsi que de l’expertise en la matière et de la compréhension qui sont nécessaires
pour fournir de tels services, sait ou pourrait raisonnablement être censée savoir qu’elle s’est engagée à fournir,
directement ou par l’intermédiaire d’autres personnes, une aide, une assistance ou des conseils concernant la
conception, la commercialisation ou l’organisation d’un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration,
ou concernant sa mise à disposition aux fins de mise en œuvre ou la gestion de sa mise en œuvre. Toute personne a
le droit de fournir des éléments prouvant qu’elle ne savait pas et ne pouvait pas raisonnablement être censée savoir
qu’elle participait à un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration. À cette fin, cette personne peut
invoquer tous les faits et circonstances pertinents ainsi que les informations disponibles et son expertise et sa
compréhension en la matière.

Pour être un intermédiaire, une personne répond à l’une au moins des conditions supplémentaires suivantes :

a) être résidente dans un État membre à des fins fiscales ;

b) posséder dans un État membre un établissement stable par le biais duquel sont fournis les services concernant
le dispositif ;

c) être constituée dans un État membre ou régie par le droit d’un État membre ;

d) être enregistrée auprès d’une association professionnelle en rapport avec des services juridiques, fiscaux ou de
conseil dans un État membre ;

23° « contribuable concerné » : toute personne à qui un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une
déclaration est mis à disposition aux fins de sa mise en œuvre, ou qui est disposée à mettre en œuvre un dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration, ou qui a mis en œuvre la première étape d’un tel dispositif ;

24° « entreprise associée » : une personne qui est liée à une autre personne de l’une au moins des façons suivantes :

a) une personne participe à la gestion d’une autre personne lorsqu’elle est en mesure d’exercer une influence
notable sur l’autre personne ;

b) une personne participe au contrôle d’une autre personne au moyen d’une participation qui dépasse vingt-cinq
pour cent des droits de vote ;

c) une personne participe au capital d’une autre personne au moyen d’un droit de propriété qui, directement ou
indirectement, dépasse vingt-cinq pour cent du capital ;

d) une personne a droit à vingt-cinq pour cent ou plus des bénéfices d’une autre personne.

Si plusieurs personnes participent, comme indiqué au 24°, a) à d), à la gestion, au contrôle, au capital ou aux
bénéfices d’une même personne, toutes les personnes concernées sont assimilées à des entreprises associées.

Si les mêmes personnes participent, comme indiqué au 24°, a) à d), à la gestion, au contrôle, au capital ou aux
bénéfices de plusieurs personnes, toutes les personnes concernées sont assimilées à des entreprises associées.

Aux fins du présent point, une personne qui agit avec une autre personne en ce qui concerne les droits de vote ou
la détention de parts de capital d’une entité est considérée comme détenant une participation dans l’ensemble des
droits de vote ou des parts de capital de ladite entité détenus par l’autre personne.

En ce qui concerne les participations indirectes, le respect des critères énoncés au 24°, c), est déterminé en
multipliant les taux de détention successivement aux différents niveaux. Une personne détenant plus de cinquante pour
cent des droits de vote est réputée détenir cent pour cent de ces droits.

Une personne physique, son conjoint et ses ascendants ou descendants directs sont considérés comme une seule
et unique personne ;

25° « dispositif commercialisable » : un dispositif transfrontière qui est conçu, commercialisé, prêt à être mis en
œuvre, ou mis à disposition aux fins de sa mise en œuvre, sans avoir besoin d’être adapté de façon importante;

26° « dispositif sur mesure » : tout dispositif transfrontière qui n’est pas un dispositif commercialisable » ;

2° il est inséré un paragraphe 2, rédigé comme suit :

« § 2. Les marqueurs d’un dispositif transfrontière visés au paragraphe 1er, alinéa 4, 21°, sont subdivisés dans les
cinq catégories suivantes :

1° catégorie A: les marqueurs généraux, visés à l’alinéa 5 ;

2° catégorie B : les marqueurs spécifiques, visés à l’alinéa 6 ;

3° catégorie C : les marqueurs spécifiques liés aux opérations transfrontières, visés à l’alinéa 7 ;

4° catégorie D : les marqueurs spécifiques concernant l’échange automatique d’informations et les bénéficiaires
effectifs, visés à l’alinéa 8 ;

5° catégorie E : les marqueurs spécifiques concernant les prix de transferts, visés à l’alinéa 9.

76230 BELGISCH STAATSBLAD — 20.10.2020 — MONITEUR BELGE



Les marqueurs généraux relevant de la catégorie A, visés à l’alinéa 5, et les marqueurs spécifiques relevant de la
catégorie B, visés à l’alinéa 6, ainsi que de la catégorie C, visés à l’alinéa 7, 1°, points b), premier tiret, c) et d), ne peuvent
être pris en compte que lorsqu’ils remplissent le « critère de l’avantage principal ».

Ce critère sera rempli s’il peut être établi que l’avantage principal ou l’un des avantages principaux qu’une
personne peut raisonnablement s’attendre à retirer d’un dispositif, compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances
pertinents, est l’obtention d’un avantage fiscal.

Dans le cas d’un marqueur relevant de la catégorie C, visé à l’alinéa 7, 1°, la présence des conditions prévues dans
la catégorie C, visée à l’alinéa 7, 1°, points b), premier tiret, c) ou d), ne peut à elle seule constituer une raison de conclure
qu’un dispositif remplit le critère de l’avantage principal.

Sont considérés comme marqueurs généraux liés au critère de l’avantage principal, de catégorie A :

1° un dispositif où le contribuable concerné ou un participant au dispositif s’engage à respecter une clause de
confidentialité selon laquelle il peut lui être demandé de ne pas divulguer à d’autres intermédiaires ou aux autorités
fiscales comment le dispositif pourrait procurer un avantage fiscal ;

2° un dispositif où l’intermédiaire est en droit de percevoir des honoraires (ou intérêts, rémunération pour financer
les coûts et autres frais) pour le dispositif et ces honoraires sont fixés par référence :

a) au montant de l’avantage fiscal découlant du dispositif ; ou

b) au fait qu’un avantage fiscal découle effectivement du dispositif. Cela inclurait une obligation pour
l’intermédiaire de rembourser partiellement ou entièrement les honoraires si l’avantage fiscal escompté découlant du
dispositif n’a pas été complètement ou partiellement généré ;

3° un dispositif dont la documentation et/ou la structure sont en grande partie normalisées et qui est à la
disposition de plus d’un contribuable concerné sans avoir besoin d’être adapté de façon importante pour être mis en
œuvre.

Sont considérés comme marqueurs spécifiques liés au critère de l’avantage principal, de catégorie B :

1° un dispositif dans lequel un participant au dispositif prend artificiellement des mesures qui consistent à acquérir
une société réalisant des pertes, à mettre fin à l’activité principale de cette société et à utiliser les pertes de celle-ci pour
réduire sa charge fiscale, y compris par le transfert de ces pertes à une autre juridiction ou par l’accélération de
l’utilisation de ces pertes ;

2° un dispositif qui a pour effet de convertir des revenus en capital, en dons ou en d’autres catégories de recettes
qui sont taxées à un niveau inférieur ou ne sont pas taxées ;

3° un dispositif qui inclut des transactions circulaires ayant pour résultat un « carrousel » de fonds, à savoir au
moyen d’entités interposées sans fonction commerciale primaire ou d’opérations qui se compensent ou s’annulent
mutuellement ou qui ont d’autres caractéristiques similaires.

Sont considérés comme marqueurs spécifiques liés aux opérations transfrontières, de catégorie C :

1° un dispositif qui prévoit la déduction des paiements transfrontières effectués entre deux ou plusieurs entreprises
associées lorsque l’une au moins des conditions suivantes est remplie :

a) le bénéficiaire ne réside à des fins fiscales dans aucune juridiction fiscale ;

b) même si le bénéficiaire réside à des fins fiscales dans une juridiction, cette juridiction :

- ne lève pas d’impôt sur les sociétés ou lève un impôt sur les sociétés à taux zéro ou presque nul ; ou

- figure sur une liste de juridictions de pays tiers qui ont été évaluées par les États membres collectivement ou dans
le cadre de l’OCDE comme étant non coopératives ;

c) le paiement bénéficie d’une exonération fiscale totale dans la juridiction où le bénéficiaire réside à des fins
fiscales ;

d) le paiement bénéficie d’un régime fiscal préférentiel dans la juridiction où le bénéficiaire réside à des fins
fiscales ;

2° des déductions pour le même amortissement d’un actif sont demandées dans plus d’une juridiction ;

3° un allègement au titre de la double imposition pour le même élément de revenu ou de capital est demandé dans
plusieurs juridictions ;

4° il existe un dispositif qui inclut des transferts d’actifs et où il y a une différence importante dans le montant
considéré comme étant payable en contrepartie des actifs dans ces juridictions concernées.

Sont considérés comme marqueurs spécifiques concernant l’échange automatique d’informations et les bénéficiai-
res effectifs, de catégorie D :

1° un dispositif susceptible d’avoir pour effet de porter atteinte à l’obligation de déclaration en vertu du droit
mettant en œuvre la législation de l’Union ou tout accord équivalent concernant l’échange automatique d’informations
sur les Comptes financiers, y compris des accords avec des pays tiers, ou qui tire parti de l’absence de telles dispositions
ou de tels accords. De tels dispositifs incluent au moins ce qui suit :

a) l’utilisation d’un compte, d’un produit ou d’un investissement qui n’est pas ou dont l’objectif est de ne pas être
un Compte financier, mais qui possède des caractéristiques substantiellement similaires à celles d’un Compte financier ;

b) le transfert de Comptes ou d’actifs financiers vers des juridictions qui ne sont pas liées par l’échange
automatique d’informations sur les Comptes financiers avec l’État de résidence du contribuable concerné, ou le recours
à de telles juridictions ;

c) la requalification de revenus et de capitaux en produits ou en paiements qui ne sont pas soumis à l’échange
automatique d’informations sur les Comptes financiers ;

d) le transfert ou la conversion d’une Institution financière, d’un Compte financier ou des actifs qui s’y trouvent
en Institution financière, en Compte financier ou en actifs qui ne sont pas à déclarer en vertu de l’échange automatique
d’informations sur les Comptes financiers ;

e) le recours à des entités, constructions ou structures juridiques qui suppriment ou visent à supprimer la
déclaration d’un ou plusieurs Titulaires de compte ou Personnes détenant le contrôle dans le cadre de l’échange
automatique d’informations sur les Comptes financiers ;
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f) les dispositifs qui portent atteinte aux procédures de diligence raisonnable utilisées par les Institutions
financières pour se conformer à leurs obligations de déclarer des informations sur les Comptes financiers, ou qui
exploitent les insuffisances de ces procédures, y compris le recours à des juridictions appliquant de manière inadéquate
ou insuffisante la législation relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, ou ayant des exigences insuffisantes
en matière de transparence en ce qui concerne les personnes morales ou les constructions juridiques;

2° un dispositif faisant intervenir une chaîne de propriété formelle ou effective non transparente par le recours à
des personnes, des constructions juridiques ou des structures :

a) qui n’exercent pas une activité économique substantielle s’appuyant sur des effectifs, des équipements, des
ressources et des locaux suffisants ; et

b) qui sont constitués, gérés, contrôlés ou établis ou qui résident dans toute juridiction autre que la juridiction de
résidence de l’un ou plusieurs des bénéficiaires effectifs des actifs détenus par ces personnes, constructions juridiques
ou structures ; et

c) lorsque les bénéficiaires effectifs de ces personnes, constructions juridiques ou structures, au sens de l’article 4,
27°, de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
et à la limitation de l’utilisation des espèces, sont rendus impossibles à identifier.

Sont considérés comme marqueurs spécifiques concernant les prix de transfert, de catégorie E :

1° un dispositif qui prévoit l’utilisation de régimes de protection unilatéraux ;

2° un dispositif prévoyant le transfert d’actifs incorporels difficiles à évaluer. Le terme d’« actifs incorporels
difficiles » à évaluer englobe des actifs incorporels ou des droits sur des actifs incorporels pour lesquels, au moment de
leur transfert entre des entreprises associées :

a) il n’existe pas d’éléments de comparaison fiables ; et

b) au moment où l’opération a été conclue, les projections concernant les futurs flux de trésorerie ou revenus
attendus de l’actif incorporel transféré, ou les hypothèses utilisées pour évaluer cet actif incorporel sont hautement
incertaines, et il est donc difficile de prévoir dans quelle mesure l’actif incorporel débouchera finalement sur un succès
au moment du transfert ;

3° Un dispositif mettant en jeu un transfert transfrontière de fonctions et/ou de risques et/ou d’actifs au sein du
groupe, si le bénéfice avant intérêts et impôts (BAII) annuel prévu, dans les trois ans suivant le transfert, du ou des
cédants, est inférieur à 50% du BAII annuel prévu de ce cédant ou de ces cédants si le transfert n’avait pas été effectué. ».

Art. 4. Dans l’article 64ter, alinéa 1er, du même décret, inséré par le décret du 19 septembre 2013, les mots
« l’article 64bis, alinéa 1er, » sont remplacés par les mots « l’article 64bis, § 1er, alinéa 1er, ».

Art. 5. Dans le même décret, il est inséré un article 64quinquies/2, rédigé comme suit :

« Art. 64quinquies/2. § 1er. Les intermédiaires transmettent à l’autorité compétente belge les informations dont ils
ont connaissance, qu’ils possèdent ou qu’ils contrôlent concernant les dispositifs transfrontières devant faire l’objet
d’une déclaration dans un délai de trente jours, à compter du cas mentionné ci-dessous qui intervient en premier :

1° le lendemain de la mise à disposition aux fins de mise en œuvre du dispositif transfrontière devant faire l’objet
d’une déclaration ;

2° le lendemain du jour où le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration est prêt à être mis en
œuvre ;

3° lorsque la première étape de la mise en œuvre du dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration
a été accomplie.

Nonobstant l’alinéa 1er, les intermédiaires visés à l’article 64bis, § 1er, alinéa 4, 22°, alinéa 2, transmettent également
des informations dans un délai de trente jours commençant le lendemain du jour où ils ont fourni, directement ou par
l’intermédiaire d’autres personnes, une aide, une assistance ou des conseils.

§ 2. Dans le cas de dispositifs commercialisables, les intermédiaires établissent tous les trois mois un rapport
fournissant une mise à jour contenant les nouvelles informations devant faire l’objet d’une déclaration visées au
paragraphe 14, 1°, 4°, 7° et 8°, qui sont devenues disponibles depuis la transmission du dernier rapport.

§ 3. Lorsque l’intermédiaire a l’obligation de transmettre des informations concernant des dispositifs transfron-
tières devant faire l’objet d’une déclaration aux autorités compétentes de plusieurs États membres, ces informations
sont transmises à l’autorité compétente belge visée à l’article 64bis, paragraphe 1er, alinéa 4, 6°, uniquement si la Région
wallonne occupe la première place dans la liste ci-après, lorsque l’objet du dispositif en question relève d’un impôt dont
la Région wallonne assure le service :

1° l’intermédiaire est résident à des fins fiscales en Région wallonne ;

2° l’intermédiaire possède en Région wallonne un établissement stable par l’intermédiaire duquel les services
concernant le dispositif sont fournis ;

3° l’intermédiaire est constitué ou est régi par le droit de la Région wallonne ;

4° l’intermédiaire est enregistré en Région wallonne auprès d’une association professionnelle en rapport avec des
services juridiques, fiscaux ou de conseil.

§ 4. Lorsque, en application du paragraphe 3, il existe une obligation de déclaration multiple, l’intermédiaire est
dispensé de la transmission des informations s’il peut prouver que ces mêmes informations ont été transmises dans un
autre État membre.

§ 5. Les intermédiaires sont dispensés de l’obligation de fournir des informations concernant un dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration, lorsque l’obligation de déclaration serait contraire au secret
professionnel auquel ils sont tenus et dont la violation est sanctionnée pénalement. En pareil cas, les intermédiaires
notifient immédiatement à tout autre intermédiaire, ou, en l’absence d’un tel intermédiaire, au contribuable concerné,
les obligations de déclaration qui leur incombent en vertu du paragraphe 6.

Les intermédiaires peuvent avoir droit à une dispense en vertu de l’alinéa 1er uniquement dans la mesure où ils
agissent dans les limites de la législation nationale pertinente qui définit leurs professions, et qu’à partir du moment
où ils ont rempli l’obligation de notification visée à l’alinéa 1er.

Aucun secret professionnel visé au présent paragraphe ne peut être invoqué concernant l’obligation de déclaration
des dispositifs commercialisables qui donnent lieu à un rapport périodique conformément au paragraphe 2.
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§ 6. Lorsqu’il n’existe pas d’intermédiaire ou que l’intermédiaire notifie l’application d’une dispense en vertu du
paragraphe 5 au contribuable concerné ou à un autre intermédiaire, l’obligation de transmettre des informations sur un
dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration relève de la responsabilité de l’autre intermédiaire qui a
été notifié, ou, en l’absence d’un tel intermédiaire, du contribuable concerné.

§ 7. Le contribuable concerné à qui incombe l’obligation de déclaration transmet les informations dans un délai de
trente jours, commençant le lendemain du jour où le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration est
mis à la disposition du contribuable concerné aux fins de mise en œuvre, ou est prêt à être mis en œuvre par le
contribuable concerné, ou lorsque la première étape de sa mise en œuvre est accomplie en ce qui concerne le
contribuable concerné, la date intervenant le plus tôt étant retenue.

Lorsque le contribuable concerné a l’obligation de transmettre des informations concernant le dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration aux autorités compétentes de plusieurs États membres, ces
informations sont transmises à l’autorité compétente belge visée à l’article 64bis, paragraphe 1er, alinéa 4, 6°,
uniquement si la Région wallonne occupe la première place dans la liste ci-après, lorsque l’objet du dispositif en
question relève d’un impôt dont la Région wallonne assure le service :

1° le contribuable concerné est résident à des fins fiscales en Région wallonne ;

2° le contribuable concerné possède en Région wallonne un établissement stable qui bénéficie du

dispositif ;

3° le contribuable concerné perçoit des revenus en Région wallonne ou y réalise des bénéfices, bien qu’il ne soit
résident à des fins fiscales et ne possède d’établissement stable dans aucun État membre ;

4° le contribuable concerné exerce une activité en Région wallonne, bien qu’il ne soit résident à des fins fiscales et
ne possède d’établissement stable dans aucun État membre.

§ 8. Lorsque, en application du paragraphe 7, il existe une obligation de déclaration multiple, le contribuable
concerné est dispensé de la transmission des informations s’il peut prouver que ces mêmes informations ont été
transmises dans un autre État membre.

§ 9. Lorsqu’il existe plus d’un intermédiaire, l’obligation de transmettre des informations sur le dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration incombe à l’ensemble des intermédiaires participant à un même
dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration.

Un intermédiaire est uniquement dispensé de l’obligation de transmettre des informations dans la mesure où il
peut prouver que ces mêmes informations, visées au paragraphe 14, ont déjà été transmises par un autre intermédiaire.

§ 10. Lorsque l’obligation de déclaration incombe au contribuable concerné et qu’il existe plusieurs contribuables
concernés, celui d’entre eux qui transmet les informations conformément au paragraphe 6 est celui qui occupe la
première place dans la liste ci-après :

1° le contribuable concerné qui a arrêté avec l’intermédiaire le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une
déclaration ;

2° le contribuable concerné qui gère la mise en œuvre du dispositif.

Tout contribuable concerné est dispensé de l’obligation de transmettre les informations uniquement dans la mesure
où il peut prouver que ces mêmes informations, visées au paragraphe 14, ont déjà été transmises par un autre
contribuable concerné.

§ 11. Les intermédiaires et les contribuables concernés fournissent des informations sur les dispositifs
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration dont la première étape a été mise en œuvre entre le 25 juin 2018 et
le 1er juillet 2020. Les intermédiaires et les contribuables concernés, le cas échéant, transmettent des informations sur
ces dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration, au plus tard le 31 août 2020.

§ 12. L’autorité compétente belge peut prendre les mesures nécessaires pour que chaque contribuable concerné
transmette à l’administration fiscale les informations concernant l’utilisation qu’il fait du dispositif pour chacune des
années où il l’utilise.

L’autorité compétente belge bénéficie de tous les pouvoirs d’investigation et de contrôle prévus par le présent
décret pour vérifier le respect des dispositions prévues au présent article.

§ 13. L’autorité compétente belge communique les informations visées au paragraphe 14 concernant les dispositifs
transfrontières dont elle a été informée par l’intermédiaire ou le contribuable concerné conformément aux
paragraphes 1er à 12, par voie d’un échange automatique d’informations aux autorités compétentes de tous les autres
États membres, selon les modalités visées à l’article 64octies, § 8.

§ 14. Les informations qui doivent être communiquées par l’autorité compétente belge conformément au
paragraphe 13, comprennent les éléments suivants, le cas échéant :

1° l’identification des intermédiaires et des contribuables concernés, y compris leur nom, leur date et lieu de
naissance pour les personnes physiques, leur résidence fiscale, leur numéro d’identification fiscale et, le cas échéant, les
personnes qui sont des entreprises associées au contribuable concerné ;

2° des informations détaillées sur les marqueurs recensés à l’annexe IV de la Directive selon lesquels le dispositif
transfrontière doit faire l’objet d’une déclaration ;

3° un résumé du contenu du dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration, y compris une référence
à la dénomination par laquelle il est communément connu, le cas échéant, et une description des activités commerciales
ou dispositifs pertinents, présentée de manière abstraite, sans donner lieu à la divulgation d’un secret commercial,
industriel ou professionnel, d’un procédé commercial ou d’informations dont la divulgation serait contraire à l’ordre
public ;

4° la date à laquelle la première étape de la mise en œuvre du dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une
déclaration a été accomplie ou sera accomplie ;

5° des informations détaillées sur les dispositions nationales sur lesquelles se fonde le dispositif transfrontière
devant faire l’objet d’une déclaration ;

6° la valeur du dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration ;

7° l’identification de l’État membre du ou des contribuables concernés, ainsi que de tout autre État membre
susceptible d’être concerné par le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration ;

8° l’identification, dans les États membres, de toute autre personne susceptible d’être concernée par le dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration en indiquant à quels États membres cette personne est liée.
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§ 15. Le fait qu’une autorité fiscale ne réagit pas face à un dispositif devant faire l’objet d’une déclaration ne vaut
pas approbation de la validité ou du traitement fiscal de ce dispositif.

§ 16. L’échange automatique d’informations est effectué dans un délai d’un mois à compter de la fin du trimestre
au cours duquel les informations ont été transmises. Les premières informations sont communiquées le 31 octo-
bre 2020 au plus tard.

§ 17. Le responsable du traitement des données à caractère personnel pour l’application du présent article, est
l’autorité compétente belge visée à l’article 64bis, § 1er, alinéa 4, 6°, en sa qualité de personne visée à l’article 4, 7), du
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données).

Les catégories suivantes de données à caractère personnel, afférentes aux dispositifs transfrontières devant faire
l’objet d’une déclaration, dans la mesure où ces dispositifs comportent au moins un des marqueurs recensés à
l’article 64bis, au paragraphe 2, sont traitées dans le cadre de l’alinéa 1er :

1° les données d’identification personnelles, le numéro du registre national ou le numéro d’identification de la
sécurité sociale et d’autres données d’identification telles que le numéro d’identification fiscal ;

2° les particularités financières ;

3° les caractéristiques personnelles.

La finalité de ce traitement est l’échange de ces informations entre États membres aux fins, notamment, de
permettre aux administrations fiscales d’avoir un aperçu en amont des planifications fiscales à caractère potentielle-
ment agressif, de permettre la détection de risque de certains dossiers et de créer un effet dissuasif à l’égard de la
planification successorale, le tout dans le cadre fiscal.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des
fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques visé à l’article 89 du règlement (UE) 2016/679 du
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
(règlement général sur la protection des données), les données à caractère personnel qui résultent des traitements
prévus au présent article ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire au regard des finalités pour lesquelles
elles sont traitées avec une durée maximale de conservation ne pouvant excéder un an après la prescription de toutes
les actions qui relèvent de la compétence du responsable du traitement et, le cas échéant, la cessation définitive des
procédures et recours administratifs et judiciaires ainsi que du paiement intégral de tous les montants y liés. ».

Art. 6. Dans l’article 64sexies, alinéa 1er, du même décret, inséré par le décret du 19 septembre 2013, les mots
« l’article 64bis, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « l’article 64bis, § 1er, alinéa 1er ».

Art. 7. Dans l’article 64septies du même décret, inséré par le décret du 19 septembre 2013, sont apportées les
modifications suivantes :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « l’article 64bis, alinéa 1er, » sont remplacés par les mots
« l’article 64bis, § 1er, alinéa 1er, » ;

2° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « l’article 64bis, alinéa 1er, » sont remplacés par les mots « l’article 64bis,
§ 1er, alinéa 1er, » .

Art. 8. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Les articles 2 à 7 du présent décret produisent leurs effets au 1er juillet 2020.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Namur, le 1er octobre 2020.

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

Le Vice-Président et Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences,

W. BORSUS

Le Vice-Président et Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,
Ph. HENRY

La Vice-Présidente et Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes,

Ch. MORREALE

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P.-Y. DERMAGNE

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative,
en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,

V. DE BUE

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,
C. TELLIER

Note

(1) Session 2019-2020.
Documents du Parlement wallon, 240 (2019-2020) N°s 1 à 4.
Compte rendu intégral, séance plénière du 30 septembre 2020.
Discussion.
Vote.

76234 BELGISCH STAATSBLAD — 20.10.2020 — MONITEUR BELGE



ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2020/43331]
1. OKTOBER 2020 — Dekret zur Abänderung des Dekrets vom 6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung

und die Streitsachen bezüglich der wallonischen regionalen Abgaben zwecks der Umsetzung der Richt-
linie 2018/822/EU bezüglich des verpflichtenden automatischen Informationsaustauschs im Bereich der
Besteuerung über meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltungen (1)

Das Wallonische Parlament hat Folgendes angenommen und wir, Wallonische Regierung, sanktionieren es:

Artikel 1 - Durch vorliegendes Dekret wird die Richtlinie 2018/822/EU des Rates vom 25. Mai 2018 zur
Änderung der Richtlinie 2011/16/EU bezüglich des verpflichtenden automatischen Informationsaustauschs im Bereich
der Besteuerung über meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltungen umgesetzt.

Art. 2 - Artikel 63 § 2 des Dekrets vom 6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung und die Streitsachen
bezüglich der wallonischen regionalen Abgaben, eingefügt durch das Dekret vom 19. September 2013 und abgeändert
durch die Dekrete vom 14. April 2016 und 12. Juli 2017, wird um eine Ziffer 6 mit folgendem Wortlaut ergänzt:

″6° für jeden Verstoß gegen Artikel 64quinquies/2 des vorliegenden Dekrets, der darin besteht, die in
Artikel 64quinquies/2 Paragraf 14 genannten Informationen nicht bzw. unvollständig bzw. verspätet mitzuteilen, wird
eine steuerrechtliche Geldbuße in Höhe von 2 500 bis 25 000 Euro verhängt.

Wenn der Verstoß mit betrügerischer oder mit böswilliger Absicht begangen wurde, wird eine steuerrechtliche
Geldbuße in Höhe von 5 000 bis 50 000 Euro verhängt.

Die Regierung wird dazu ermächtigt, die Tabellen dieser steuerrechtlichen Geldbußen zu bestimmen.″

Art. 3 - Artikel 64bis desselben Dekrets, eingefügt durch das Dekret vom 19. September 2013, dessen
gegenwärtiger Wortlaut den Paragrafen 1 bilden wird, wird wie folgt abgeändert:

1° in Paragraf 1 wird Absatz 4 um die Ziffern 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 und 26 mit folgendem Wortlaut ergänzt:

″19° ″grenzüberschreitende Gestaltungen″: eine Gestaltung, die entweder mehr als einen Mitgliedstaat oder einen
Mitgliedstaat und ein Drittland betrifft, wobei mindestens eine der folgenden Bedingungen erfüllt ist:

a) nicht alle an der Gestaltung Beteiligten sind im selben Hoheitsgebiet steuerlich ansässig;

b) einer oder mehrere der an der Gestaltung Beteiligten ist/sind gleichzeitig in mehreren Hoheitsgebieten
steuerlich ansässig;

c) einer oder mehrere der an der Gestaltung Beteiligten übt/üben in einem anderen Hoheitsgebiet über eine dort
gelegene Betriebsstätte eine Geschäftstätigkeit aus, und die Gestaltung stellt teilweise oder ganz die durch die
Betriebsstätte ausgeübte Geschäftstätigkeit dar;

d) einer oder mehrere der an der Gestaltung Beteiligten übt/üben in einem anderen Hoheitsgebiet eine Tätigkeit
aus, ohne dort steuerlich ansässig zu sein oder eine Betriebsstätte zu begründen;

e) eine solche Gestaltung hat möglicherweise Auswirkungen auf den automatischen Informationsaustausch oder
die Identifizierung der wirtschaftlichen Eigentümer.

Für die Zwecke der Ziffern 19 bis 26 von § 2 und des Artikels 64quinquies/2 kann es sich bei einer Gestaltung auch
um eine Reihe von Gestaltungen handeln. Eine Gestaltung kann mehr als einen Schritt oder Teil umfassen;

20° ″meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung″: jede grenzüberschreitende Gestaltung, die mindestens
eines der Kennzeichen aufweist;

21° ″Kennzeichen″: ein Merkmal oder eine Eigenschaft einer grenzüberschreitenden Gestaltung gemäß Paragraf 2,
das bzw. die auf ein potenzielles Risiko der Steuervermeidung hindeutet;

22° ″Intermediär‘″: jede Person, die eine meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung konzipiert, vermarktet,
organisiert oder zur Umsetzung bereitstellt oder die die Umsetzung einer solchen Gestaltung verwaltet.

Dieser Ausdruck bezeichnet auch jede Person, die — unter Berücksichtigung der relevanten Fakten und Umstände
und auf der Grundlage der verfügbaren Informationen sowie des einschlägigen Fachwissens und Verständnisses, die
für die Erbringung solcher Dienstleistungen erforderlich sind, — weiß oder vernünftigerweise wissen müsste, dass sie
unmittelbar oder über andere Personen Hilfe, Unterstützung oder Beratung im Hinblick auf Konzeption, Vermarktung,
Organisation, Bereitstellung zur Umsetzung oder Verwaltung der Umsetzung einer meldepflichtigen grenzüberschrei-
tenden Gestaltung geleistet hat. Jede Person hat das Recht, Beweise zu erbringen, wonach sie nicht wusste oder
vernünftigerweise nicht wissen konnte, dass sie an einer meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung beteiligt
war. Die betreffende Person kann zu diesem Zweck alle relevanten Fakten und Umstände sowie verfügbaren
Informationen und ihr einschlägiges Fachwissen und Verständnis geltend machen.

Damit eine Person als Intermediär fungieren kann, muss sie mindestens eine der folgenden zusätzlichen
Bedingungen erfüllen:

a) sie ist in einem Mitgliedstaat steuerlich ansässig;

b) sie hat eine Betriebsstätte in einem Mitgliedstaat, durch die die Dienstleistungen im Zusammenhang mit der
Gestaltung erbracht werden;

c) sie ist nach dem Recht eines Mitgliedstaats eingetragen oder unterliegt dem Recht eines Mitgliedstaats;

d) sie ist in einem Mitgliedstaat Mitglied in einer Organisation für juristische, steuerliche oder beratende
Dienstleistungen;

23° ″relevanter Steuerpflichtiger″: jede Person, der eine meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung zur
Umsetzung bereitgestellt wird oder die bereit ist, eine meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung umzusetzen,
oder die den ersten Schritt einer solchen Gestaltung umgesetzt hat;

24° ″verbundenes Unternehmen″: eine Person, die mit einer anderen Person auf mindestens eine der folgenden
Arten verbunden ist:

a) eine Person ist an der Geschäftsleitung einer anderen Person insofern beteiligt, als sie erheblichen Einfluss auf
diese ausüben kann;

b) eine Person ist über eine Holdinggesellschaft, die über mehr als 25 % der Stimmrechte verfügt, an der Kontrolle
einer anderen Person beteiligt;
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c) eine Person ist über ein Eigentumsrecht, das unmittelbar oder mittelbar mehr als 25 % des Kapitals beträgt, am
Kapital einer anderen Person beteiligt;

d) eine Person hat Anspruch auf mindestens 25 % der Gewinne einer anderen Person.

Falls mehr als eine Person gemäß Ziffer 24 Buchstaben a) bis d) an der Geschäftsleitung, der Kontrolle, dem Kapital
oder den Gewinnen derselben Person beteiligt ist, gelten alle betroffenen Personen als verbundene Unternehmen.

Falls dieselben Personen gemäß Ziffer 24 Buchstaben a) bis d) an der Geschäftsleitung, der Kontrolle, dem Kapital
oder den Gewinnen von mehr als einer Person beteiligt sind, gelten alle betroffenen Personen als verbundene
Unternehmen.

Für die Zwecke dieser Ziffer wird eine Person, die in Bezug auf die Stimmrechte oder die Kapitalbeteiligung an
einem Unternehmen gemeinsam mit einer anderen Person handelt, so behandelt, als würde sie eine Beteiligung an allen
Stimmrechten oder dem gesamten Kapital dieses Unternehmens halten, die bzw. das von der anderen Person gehalten
werden/wird.

Bei mittelbaren Beteiligungen wird die Erfüllung der Anforderungen gemäß Ziffer 24 Buchstabe c) durch
Multiplikation der Beteiligungsquoten an den nachgeordneten Unternehmen ermittelt. Eine Person mit einer
Stimmrechtsbeteiligung von mehr als 50 % gilt als Halter von 100 % der Stimmrechte.

Eine natürliche Person, ihr Ehepartner und ihre Verwandte in aufsteigender oder absteigender gerader Linie
werden als eine einzige Person behandelt;

25° ″marktfähige Gestaltung″: eine grenzüberschreitende Gestaltung, die konzipiert wird, vermarktet wird,
umsetzungsbereit ist oder zur Umsetzung bereitgestellt wird, ohne dass sie individuell angepasst werden muss;

26° ″maßgeschneiderte Gestaltung″: jede grenzüberschreitende Gestaltung, bei der es sich nicht um eine
marktfähige Gestaltung handelt″;

2° es wird ein Paragraf 2 mit folgendem Wortlaut eingefügt:

″§ 2. Die Kennzeichen einer grenzüberschreitenden Gestaltung nach Paragraf 1 Absatz 4 Ziffer 21 sind in die
folgenden fünf Kategorien unterteilt:

1° Kategorie A: allgemeine Kennzeichen nach Absatz 5;

2° Kategorie B: spezifische Kennzeichen nach Absatz 6;

3° Kategorie C: spezifische Kennzeichen im Zusammenhang mit grenzüberschreitenden Transaktionen nach
Absatz 7;

4° Kategorie D: Spezifische Kennzeichen hinsichtlich des automatischen Informationsaustauschs und der
wirtschaftlichen Eigentümer nach Absatz 8;

5° Kategorie E: spezifische Kennzeichen hinsichtlich der Verrechnungspreisgestaltung nach Absatz 9.

Allgemeine Kennzeichen der Kategorie A nach Absatz 5 und spezifische Kennzeichen der Kategorie B nach
Absatz 6 und der Kategorie C nach Absatz 7 Ziffer 1 Buchstaben b) erster Strich, c) und d), können nur berücksichtigt
werden, wenn sie das Kriterium des Main benefit‘-Tests erfüllen″.

Dieser Test gilt als erfüllt, wenn festgestellt werden kann, dass der Hauptvorteil oder einer der Hauptvorteile, den
eine Person unter Berücksichtigung aller relevanten Fakten und Umstände vernünftigerweise von einer Gestaltung
erwarten kann, die Erlangung eines Steuervorteils ist.

Bezüglich der Kennzeichen gemäß Kategorie C nach Absatz 7 Ziffer 1 kann die Erfüllung der in Kategorie C nach
Absatz 7 Ziffer 1 Buchstaben b) erster Strich, c) oder d) dargelegten Bedingungen nicht allein der Grund für die
Feststellung sein, dass eine Gestaltung das Kriterium des Main benefit‘-Tests erfüllt.

Gelten als allgemeine Kennzeichen in Verbindung mit dem Main benefit‘-Test (Kategorie A):

1° eine Gestaltung, bei dem der relevante Steuerpflichtige oder ein an der Gestaltung Beteiligter sich verpflichtet,
eine Vertraulichkeitsklausel einzuhalten, der zufolge sie gegenüber anderen Intermediären oder den Steuerbehörden
nicht offenlegen dürfen, auf welche Weise aufgrund der Gestaltung ein Steuervorteil erlangt wird;

2° eine Gestaltung, bei der der Intermediär Anspruch auf eine Vergütung (bzw. Zinsen, Vergütung der
Finanzkosten und sonstiger Kosten) für die Gestaltung hat und diese Vergütung in Bezug auf Folgendes festgesetzt
wird:

a) Betrag des aufgrund der Gestaltung erlangten Steuervorteils oder

b) ob durch die Gestaltung tatsächlich ein Steuervorteil erlangt wird. Dies wäre mit der Verpflichtung des
Intermediärs verbunden, die Vergütungen ganz oder teilweise zurückzuerstatten, falls der mit der Gestaltung
beabsichtigte Steuervorteil nicht ganz oder teilweise erzielt wird;

3° eine Gestaltung, deren Dokumentation und/oder Struktur im Wesentlichen standardisiert ist und für mehr als
einen relevanten Steuerpflichtigen verfügbar ist, ohne dass sie für die Umsetzung wesentlich individuell angepasst
werden muss.

Gelten als spezifische Kennzeichen in Verbindung mit dem Main benefit‘-Test (Kategorie B):

1° eine Gestaltung, bei der ein an der Gestaltung Beteiligter künstlich Schritte unternimmt, um ein verlustbrin-
gendes Unternehmen zu erwerben, die Haupttätigkeit dieses Unternehmens zu beenden und dessen Verluste dafür zu
nutzen, seine Steuerbelastung zu verringern, einschließlich der Übertragung dieser Verluste in ein anderes
Hoheitsgebiet oder der rascheren Nutzung dieser Verluste;

2° eine Gestaltung, die sich so auswirkt, dass Einkünfte in Vermögen, Schenkungen oder andere niedriger
besteuerte oder steuerbefreite Arten von Einkünften umgewandelt werden;

3° eine Gestaltung, die zirkuläre Transaktionen nutzt, die zu einem Round tripping von Vermögen führen, und
zwar durch die Einbeziehung zwischengeschalteter Unternehmen ohne primäre wirtschaftliche Funktion oder von
Transaktionen, die sich gegenseitig aufheben oder ausgleichen oder die ähnliche Merkmale aufweisen.

Gelten als spezifische Kennzeichen im Zusammenhang mit grenzüberschreitenden Transaktionen (Kategorie C):

1° eine Gestaltung, die abzugsfähige grenzüberschreitende Zahlungen zwischen zwei oder mehr verbundenen
Unternehmen umfasst und bei der mindestens eine der folgenden Bedingungen erfüllt ist:

a) der Empfänger ist steuerlich in keinem Hoheitsgebiet ansässig;
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b) der Empfänger ist zwar steuerlich in einem Hoheitsgebiet ansässig, dieses Hoheitsgebiet:

- erhebt aber keine Körperschaftsteuer oder hat einen Körperschaftsteuersatz von null oder nahe null oder

- wird in der Liste der Drittländer geführt, die von den Mitgliedstaaten gemeinsam oder im Rahmen der OECD
als nicht-kooperierende Länder eingestuft wurden;

c) die Zahlung ist im Hoheitsgebiet, in dem der Empfänger steuerlich ansässig ist, vollständig von der Steuer
befreit;

d) die Zahlung kommt im Hoheitsgebiet, in dem der Empfänger steuerlich ansässig ist, in den Genuss von einem
präferentiellen Steuerregime;

2° in mehr als einem Hoheitsgebiet werden Abzüge für die Abschreibung desselben Vermögenswertes beantragt;

3° in mehr als einem Hoheitsgebiet wird eine Befreiung von der Doppelbesteuerung für dieselben Einkünfte oder
dasselbe Vermögen beantragt;

4° es liegt eine Gestaltung vor, die die Übertragung von Vermögenswerten vorsieht und bei der es einen
wesentlichen Unterschied hinsichtlich des in diesen beteiligten Hoheitsgebieten für den Vermögenswert anzusetzenden
Wertes gibt.

Gelten als spezifische Kennzeichen hinsichtlich des automatischen Informationsaustauschs und der wirtschaftli-
chen Eigentümer (Kategorie D):

1° eine Gestaltung, die zu einer Aushöhlung der Meldepflicht gemäß den Rechtsvorschriften zur Umsetzung des
Unionsrechts oder gemäß gleichwertiger Abkommen über den automatischen Informationsaustausch über Finanzkon-
ten, einschließlich Abkommen mit Drittländern, führen kann oder sich das Fehlen derartiger Rechtsvorschriften oder
Abkommen zunutze macht. Derartige Gestaltungen umfassen zumindest Folgendes:

a) die Nutzung eines Kontos, Produkts oder einer Anlage, das/die kein Finanzkonto ist oder vorgeblich kein
Finanzkonto ist, jedoch Merkmale aufweist, die im Wesentlichen denen eines Finanzkontos entsprechen;

b) die Übertragung eines Finanzkontos oder von Vermögenswerten in ein Hoheitsgebiet oder die Einbeziehung
von Hoheitsgebieten, die nicht an den automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten mit dem Staat, in dem
der relevante Steuerpflichtige ansässig ist, gebunden sind;

c) die Neueinstufung von Einkünften und Vermögen als Produkte oder Zahlungen, die nicht dem automatischen
Informationsaustausch über Finanzkonten unterliegen;

d) die Übertragung oder Umwandlung eines Finanzinstituts oder eines Finanzkontos oder der darin enthaltenen
Vermögenswerte in ein Finanzinstitut oder ein Finanzkonto oder in Vermögenswerte, die nicht der Meldepflicht im
Rahmen des automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten unterliegen;

e) die Einbeziehung von Rechtspersonen, Gestaltungen oder Strukturen, die die Meldung eines/einer oder
mehrerer Kontoinhaber(S) oder beherrschende(n) Person(En) im Rahmen des automatischen Informationsaustauschs
über Finanzkonten ausschließen oder vorgeben auszuschließen;

f) Gestaltungen, die die Verfahren zur Erfüllung der Sorgfaltspflichten aushöhlen oder Schwächen in diesen
Verfahren ausnutzen, die Finanzinstitute zur Erfüllung ihrer Meldepflichten bezüglich Informationen über Finanzkon-
ten anwenden, einschließlich der Einbeziehung von Hoheitsgebieten mit ungeeigneten oder schwachen Regelungen für
die Durchsetzung von Vorschriften gegen Geldwäsche oder mit schwachen Transparenzanforderungen für juristische
Personen oder Rechtsvereinbarungen;

2° eine Gestaltung mit einer intransparenten Kette an rechtlichen oder wirtschaftlichen Eigentümern durch die
Einbeziehung von Personen, Rechtsvereinbarungen oder Strukturen,

a) die keine wesentliche wirtschaftliche Tätigkeit ausüben, die mit angemessener Ausstattung sowie angemessenen
personellen Ressourcen, Vermögenswerten und Räumlichkeiten einhergeht, und

b) die in anderen Hoheitsgebieten eingetragen, ansässig oder niedergelassen sind bzw. verwaltet oder kontrolliert
werden als dem Hoheitsgebiet, in dem ein oder mehrere der wirtschaftlichen Eigentümer der von diesen Personen,
Rechtsvereinbarungen oder Strukturen gehaltenen Vermögenswerte ansässig ist/sind, und

c) sofern die wirtschaftlichen Eigentümer dieser Personen, Rechtsvereinbarungen oder Strukturen gemäß Artikel 4
Ziffer 27 des Gesetzes vom 18. September 2017 zur Verhinderung der Geldwäsche und Terrorismusfinanzierung und
zur Beschränkung der Nutzung von Bargeld nicht identifizierbar gemacht werden.

Gelten als spezifische Kennzeichen hinsichtlich der Verrechnungspreisgestaltung (Kategorie E):

1° eine Gestaltung, die unilaterale Safe-Harbor-Regeln nutzt;

2° eine Gestaltung mit Übertragung von schwer zu bewertenden immateriellen Werten. Der Begriff ″schwer zu
bewertende immaterielle Werte″ umfasst immaterielle Werte oder Rechte an immateriellen Werten, für die zum
Zeitpunkt ihrer Übertragung zwischen verbundenen Unternehmen

a) keine ausreichend verlässlichen Vergleichswerte vorliegen und

b) zum Zeitpunkt der Transaktion die Prognosen voraussichtlicher Cashflows oder die vom übertragenen
immateriellen Wert erwarteten abzuleitenden Einkünfte oder die der Bewertung des immateriellen Werts zugrunde
gelegten Annahmen höchst unsicher sind, weshalb der letztendliche Erfolg des immateriellen Werts zum Zeitpunkt der
Übertragung nur schwer absehbar ist;

3° eine Gestaltung, bei der eine gruppeninterne grenzüberschreitende Übertragung von Funktionen und/oder
Risiken und/oder Vermögenswerten stattfindet, wenn der erwartete jährliche Gewinn vor Zinsen und Steuern (EBIT)
des/der Übertragenden über einen Zeitraum von drei Jahren nach der Übertragung weniger als 50 % des jährlichen
EBIT des/der Übertragenden beträgt, der erwartet worden wäre, wenn die Übertragung nicht stattgefunden hätte. ″.

Art. 4 - In Artikel 64ter Absatz 1 desselben Dekrets, eingefügt durch das Dekret vom 19. September 2013, werden
die Wörter ″Artikel 64bis Absatz 1″ durch die Wörter ″Artikel 64bis § 1 Absatz 1″ ersetzt.

Art. 5 - In dasselbe Dekret wird ein Artikel 64quinquies/2 mit folgendem Wortlaut eingefügt:

″Art. 64quinquies/2 - § 1. Die Intermediäre übermitteln der zuständigen belgischen Behörde die ihnen bekannten,
in ihrem Besitz oder unter ihrer Kontrolle befindlichen Informationen über meldepflichtige grenzüberschreitende
Gestaltungen, und zwar innerhalb von 30 Tagen beginnend:

1° an dem Tag, nach dem die meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung zur Umsetzung bereitgestellt wird;

2° an dem Tag, nach dem die meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung umsetzungsbereit ist;
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3° wenn der erste Schritt der Umsetzung der meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung gemacht wurde,

je nachdem, was früher eintritt.

Ungeachtet des Absatzes 1 sind auch die in Artikel 64bis § 1 Absatz 4 Ziffer 22 Absatz 2 genannten Intermediäre
zur Vorlage der Informationen innerhalb von 30 Tagen, beginnend an dem Tag, nach dem sie unmittelbar oder über
andere Personen Hilfe, Unterstützung oder Beratung geleistet haben, verpflichtet.

§ 2. Im Falle von marktfähigen Gestaltungen ergreifen die Mitgliedstaaten die erforderlichen Maßnahmen, um
sicherzustellen, dass der Intermediär alle drei Monate einen regelmäßigen Bericht mit einer Aktualisierung vorlegt, der
neue meldepflichtige Informationen gemäß Paragraf 14 Ziffern 1, 4, 7 und 8 enthält, die seit der Vorlage des letzten
Berichts verfügbar geworden sind.

§ 3. Ist der Intermediär verpflichtet, den zuständigen Behörden von mehr als einem Mitgliedstaat Informationen
über meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltungen vorzulegen, so sind die betreffenden Informationen in dem
Falle, wo der Gegenstand der betreffenden Gestaltung eine Steuer betrifft, deren Dienst von der Wallonischen Region
wahrgenommen wird, der in Artikel 64bis Paragraf 1 Absatz 4 Ziffer 6 genannten zuständigen belgischen Behörde zu
übermitteln, nur wenn die Wallonische Region in der nachstehenden Liste zuerst erscheint:

1° der Intermediär ist in der Wallonischen Region steuerlich ansässig;

2° der Intermediär hat in der Wallonischen Region eine Betriebsstätte, durch die die Dienstleistungen im
Zusammenhang mit der Gestaltung erbracht werden;

3° der Intermediär ist nach dem Recht der Wallonischen Region eingetragen oder unterliegt diesem Recht;

4° der Intermediär ist in der Wallonischen Region Mitglied einer Organisation für juristische, steuerliche oder
beratende Dienstleistungen.

§ 4. Besteht gemäß Paragraf 3 eine Verpflichtung zur Mehrfachmeldung, ist der Intermediär von der Vorlage der
Informationen befreit, wenn er nachweisen kann, dass dieselben Informationen bereits in einem anderen Mitgliedstaat
vorgelegt wurden.

§ 5. Den Intermediären wird das Recht auf Befreiung von der Pflicht gewährt, Informationen über eine
meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung vorzulegen, wenn mit der Meldepflicht gegen eine gesetzliche,
strafrechtlich geahndete Verschwiegenheitspflicht verstoßen würde. In solchen Fällen unterrichten die Intermediäre
unverzüglich andere Intermediäre oder, falls es keine solchen gibt, den relevanten Steuerpflichtigen unverzüglich über
ihre Meldepflichten gemäß Paragraf 6.

Intermediäre können die in Absatz 1 genannte Befreiung nur insoweit in Anspruch nehmen, als sie ihre Tätigkeit
im Rahmen der für ihren Beruf relevanten nationalen Rechtsvorschriften ausüben, und dies nur ab dem Zeitpunkt, an
dem sie die Meldepflicht nach Absatz 1 erfüllt haben.

Es kann keine Verschwiegenheitspflicht im Sinne des vorliegenden Paragrafen geltend gemacht werden in Bezug
auf die Meldepflicht für marktfähige Gestaltungen, die gemäß Paragraf 2 eine periodische Berichterstattung
veranlassen.

§ 6. Für den Fall, dass kein Intermediär existiert oder der Intermediär den relevanten Steuerpflichtigen oder einen
anderen Intermediär über die Anwendung einer Befreiung gemäß Paragraf 5 unterrichtet, gilt, dass die Pflicht zur
Vorlage von Informationen über eine meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung dem anderen unterrichteten
Intermediär oder, falls kein solcher existiert, dem relevanten Steuerpflichtigen obliegt.

§ 7. Der relevante Steuerpflichtige, dem die Meldepflicht obliegt, legt die Informationen innerhalb von 30 Tagen
vor, beginnend an dem Tag, nach dem ihm die meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung zur Umsetzung
bereitgestellt wird oder sie zur Umsetzung durch den relevanten Steuerpflichtigen bereit ist oder wenn der erste Schritt
deren Umsetzung im Zusammenhang mit dem relevanten Steuerpflichtigen gemacht wurde, je nachdem, was früher
eintritt.

Ist der relevante Steuerpflichtige verpflichtet, den zuständigen Behörden von mehr als einem Mitgliedstaat
Informationen über meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltungen vorzulegen, so sind die betreffenden
Informationen in dem Falle, wo der Gegenstand der betreffenden Gestaltung eine Steuer betrifft, deren Dienst von der
Wallonischen Region wahrgenommen wird, der in Artikel 64bis Paragraf 1 Absatz 4 Ziffer 6 genannten zuständigen
belgischen Behörde zu übermitteln, nur wenn die Wallonische Region in der nachstehenden Liste zuerst erscheint:

1° der relevante Steuerpflichtige ist in der Wallonischen Region steuerlich ansässig;

2° der relevante Steuerpflichtige hat in der Wallonischen Region eine Betriebstätte, der durch die Gestaltung ein
Vorteil entsteht;

3° der relevante Steuerpflichtige erzielt in der Wallonischen Region Einkünfte oder Gewinne, obwohl er in keinem
Mitgliedstaat steuerlich ansässig ist oder eine Betriebsstätte hat;

4° der relevante Steuerpflichtige übt in der Wallonischen Region eine Tätigkeit aus, obwohl er in keinem
Mitgliedstaat steuerlich ansässig ist oder eine Betriebsstätte hat.

§ 8. Besteht gemäß Paragraf 7 eine Verpflichtung zur Mehrfachmeldung, ist der relevante Steuerpflichtige von der
Vorlage der Informationen befreit, wenn er nachweisen kann, dass dieselben Informationen bereits in einem anderen
Mitgliedstaat vorgelegt wurden.

§ 9. Für den Fall, dass mehr als ein Intermediär existiert, obliegt die Verpflichtung zur Vorlage von Informationen
über die meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung allen Intermediären, die an derselben meldepflichtigen
grenzüberschreitenden Gestaltung beteiligt sind.

Ein Intermediär ist nur soweit von der Vorlage der Informationen befreit, als er nachweisen kann, dass dieselben
Informationen gemäß Absatz 14 bereits durch einen anderen Intermediär vorgelegt wurden.

§ 10. Für den Fall, dass die Meldepflicht dem relevanten Steuerpflichtigen obliegt und es mehr als einen relevanten
Steuerpflichtigen gibt, ist der relevante Steuerpflichtige, der die Informationen gemäß Absatz 6 vorzulegen hat,
derjenige, der in der nachstehenden Liste zuerst erscheint:

1° der relevante Steuerpflichtige, der die meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung mit dem Intermediär
vereinbart hat;

2° der relevante Steuerpflichtige, der die Umsetzung der Gestaltung verwaltet.

Ein relevanter Steuerpflichtiger ist nur soweit von der Vorlage der Informationen befreit, als er nachweisen kann,
dass dieselben Informationen gemäß Paragraf 14 bereits durch einen anderen Intermediär vorgelegt wurden.
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§ 11. Die Intermediären und die relevanten Steuerpflichtigen sind zur Vorlage von Informationen über
meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltungen verpflichtet, deren erster Schritt zwischen dem 25. Juni 2018 und
dem 1. Juli 2020 umgesetzt wurde. Gegebenenfalls legen die Intermediären und die relevanten Steuerpflichtigen
Informationen über diese meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltungen spätestens am 31. August 2020 vor.

§ 12. Die zuständige belgische Behörde kann die erforderlichen Maßnahmen treffen, damit jeder relevante
Steuerpflichtige der Steuerverwaltung die Informationen über ihre Nutzung der Gestaltung in jedem der Jahre, für die
er sie nutzt, vorlegt.

Die zuständige belgische Behörde verfügt über alle in diesem Dekret vorgesehenen Untersuchungs- und
Kontrollbefugnisse, um die Einhaltung der Bestimmungen des vorliegenden Artikels zu überprüfen.

§ 13. Die zuständige belgische Behörde übermittelt die in Paragraf 14 aufgeführten Informationen über die
grenzüberschreitenden Gestaltungen, über welche sie von dem Intermediär und dem relevanten Steuerpflichtigen
gemäß den Paragrafen 1 bis 12 unterrichtet wurde, den zuständigen Behörden aller anderen Mitgliedstaaten im Wege
eines automatischen Austauschs gemäß den praktischen Regelungen nach Artikel 64octies § 8.

§ 14. Die von der zuständigen belgischen Behörde gemäß Paragraf 13 zu übermittelnden Informationen umfassen
soweit anwendbar Folgendes:

1° die Angaben zu den Intermediären und relevanten Steuerpflichtigen, einschließlich des Namens, des
Geburtsdatums und -orts (bei natürlichen Personen), der Steueransässigkeit und der Steueridentifikationsnummer
sowie gegebenenfalls der Personen, die als verbundene Unternehmen des relevanten Steuerpflichtigen gelten;

2° Einzelheiten zu den in Anhang IV der Richtlinie aufgeführten Kennzeichen, die bewirken, dass die
grenzüberschreitende Gestaltung meldepflichtig ist;

3° eine Zusammenfassung des Inhalts der meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung, soweit vorhanden,
einschließlich eines Verweises auf die Bezeichnung, unter der es allgemein bekannt ist, und einer abstrakt gehaltenen
Beschreibung der relevanten Geschäftstätigkeiten oder Gestaltungen, die nicht zur Preisgabe eines Handels-, Gewerbe-
oder Berufsgeheimnisses oder eines Geschäftsverfahrens oder von Informationen führt, deren Preisgabe die öffentliche
Ordnung verletzen würde;

4° das Datum, an dem der erste Schritt der Umsetzung der meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung
gemacht wurde oder gemacht werden wird;

5° Einzelheiten zu den nationalen Vorschriften, die die Grundlage der meldepflichtigen grenzüberschreitenden
Gestaltung bilden;

6° den Wert der meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung;

7° die Angabe des Mitgliedstaats des/der relevanten Steuerpflichtigen und aller anderen Mitgliedstaaten, die
wahrscheinlich von der meldepflichtigen grenzüberschreitenden Gestaltung betroffen sind;

8° Angaben zu allen anderen Personen in einem Mitgliedstaat, die wahrscheinlich von der meldepflichtigen
grenzüberschreitenden Gestaltung betroffen sind, einschließlich Angaben darüber, zu welchen Mitgliedstaaten sie in
Beziehung stehen.

§ 15. Die Tatsache, dass eine Steuerverwaltung nicht auf eine meldepflichtige grenzüberschreitende Gestaltung
reagiert, impliziert in keiner Weise die Anerkennung der Gültigkeit oder der steuerlichen Behandlung dieser
Gestaltung.

§ 16. Der automatische Informationsaustausch erfolgt innerhalb eines Monats nach Ablauf des Quartals, in dem die
Informationen vorgelegt wurden. Die ersten Informationen werden bis zum 31. Oktober 2020 übermittelt.

§ 17. Die zwecks der Anwendung des vorliegenden Artikels die für die Verarbeitung von personenbezogenen
Daten verantwortliche Instanz ist die zuständige belgische Behörde nach Artikel 64bis § 1 Absatz 4 Ziffer 6, in der
Eigenschaft als die Person im Sinne von Artikel 4 Ziffer 7 der Verordnung 2016/679/EU des Europäischen Parlaments
und des Rates vom 27. April 2016 zum Schutz natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und
zum freien Datenverkehr und zur Aufhebung der Richtlinie 95/46/EG (Datenschutz-Grundverordnung).

Die folgenden Kategorien von personenbezogenen Daten im Zusammenhang mit meldepflichtigen grenzüber-
schreitenden Gestaltungen, insofern diese Gestaltungen mindestens eins der in Artikel 64bis § 2 genannten
Kennzeichen aufweisen, werden im Rahmen von Absatz 1 verarbeitet:

1° die persönlichen Daten, die Erkennungsnummer des Nationalregisters oder die Sozialversicherungsnummer
und sonstige Identifizierungsdaten wie die Steuer-Identifizierungsnummer;

2° die finanziellen Besonderheiten;

3° die persönlichen Merkmale.

Der Zweck dieser Verarbeitung ist der Austausch dieser Informationen zwischen Mitgliedstaaten im steuerlichen
Rahmen, insbesondere um es den Steuerverwaltungen zu ermöglichen, im Vorfeld einen Einblick in potentiell
aggressive Steuerplanungen zu gewinnen, die Gefahr bestimmter Akten zu erkennen und eine abschreckende Wirkung
bei der Nachlassplanung zu erzielen.

Unbeschadet der notwendigen Speicherung für eine Verarbeitung für im öffentlichen Interesse liegende
Archivzwecke, zu wissenschaftlichen oder historischen Forschungszwecken oder zu statistischen Zwecken im Sinne
von Artikel 89 der Verordnung 2016/679/EU des Europäischen Parlaments und des Rates vom 27. April 2016 zum
Schutz natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum freien Datenverkehr, und zur
Aufhebung der Richtlinie 95/46/EG (Datenschutz-Grundverordnung) werden die sich aus den in vorliegendem
Artikel erwähnten Verarbeitungen ergebenden personenbezogenen Daten für die Zwecke der Verarbeitung nicht länger
als nötig gespeichert, wobei die maximale Aufbewahrungsdauer ein Jahr nach der Verjährung aller Klagen im Rahmen
der Zuständigkeit der für die Verarbeitung verantwortlichen Instanz und gegebenenfalls nach der endgültigen
Beendigung der administrativen und gerichtlichen Verfahren und Rechtsbehelfe sowie der vollständigen Zahlung aller
damit verbundenen Beträge nicht überschreiten darf.″.

Art. 6 - In Artikel 64sexies Absatz 1 desselben Dekrets, eingefügt durch das Dekret vom 19. September 2013,
werden die Wörter ″Artikel 64bis Absatz 1″ durch die Wörter ″Artikel 64bis § 1 Absatz 1″ ersetzt.

Art. 7 - Artikel 64septies desselben Dekrets, eingefügt durch das Dekret vom 19. September 2013, wird wie folgt
abgeändert:

1° in Paragraf 1 Absatz 1 werden die Wörter ″Artikel 64bis Absatz 1″ durch die Wörter ″Artikel 64bis § 1 Absatz 1″
ersetzt;
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2° in Paragraf 2 Absatz 1 werden die Wörter ″Artikel 64bis Absatz 1″ durch die Wörter ″Artikel 64bis § 1 Absatz 1″
ersetzt.

Art. 8 - Das vorliegende Dekret tritt am Tage seiner Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt in Kraft.

Die Artikel 2 bis 7 des vorliegenden Dekrets werden am 1. Juli 2020 wirksam.

Wir verkünden das vorliegende Dekret und ordnen an, dass es im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht wird.

Namur, den 1. Oktober 2020

Der Ministerpräsident
E. DI RUPO

Der Vizepräsident und Minister für Wirtschaft, Außenhandel, Forschung und Innovation,
digitale Technologien, Raumordnung, Landwirtschaft, das IFAPME und die Kompetenzzentren

W. BORSUS

Der Vizepräsident und Minister für Klima, Energie und Mobilität
Ph. HENRY

Die Vizepräsidentin und Ministerin für Beschäftigung, Ausbildung,
Gesundheit, soziale Maßnahmen, Chancengleichheit und Rechte der Frauen

Ch. MORREALE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Flughäfen und Sportinfrastrukturen
J.-L. CRUCKE

Der Minister für Wohnungswesen, lokale Behörden und Städte
P.-Y. DERMAGNE

Die Ministerin für den öffentlichen Dienst, Datenverarbeitung, administrative Vereinfachung,
beauftragt mit den Bereichen Kindergeld, Tourismus, Erbe und Verkehrssicherheit

V. DE BUE

Die Ministerin für Umwelt, Natur, Forstwesen, ländliche Angelegenheiten und Tierschutz
C. TELLIER

Fußnote

(1) Sitzung 2019-2020.
Dokumente des Wallonischen Parlaments, 240 (2019-2020) Nrn. 1 bis 4.
Ausführliches Sitzungsprotokoll, Plenarsitzung vom 30. September 2020.
Diskussion.
Abstimmung.

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2020/43331]
1 OKTOBER 2020. — Decreet houdende wijziging van het decreet van 6 mei 1999 betreffende de vestiging, de

invordering en de geschillen inzake de Waalse gewestelijke belastingen, met het oog op de omzetting van
Richtlijn 2018/822/EU wat betreft verplichte automatische uitwisseling van inlichtingen op belastinggebied met
betrekking tot meldingsplichtige grensoverschrijdende constructies (1)

Het Waalse Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt:

Artikel 1. Bij dit decreet wordt Richtlijn 2018/822/EU van de Raad van 25 mei 2018 tot wijziging van
Richtlijn 2011/16/EU wat betreft verplichte automatische uitwisseling van inlichtingen op belastinggebied met
betrekking tot meldingsplichtige grensoverschrijdende constructies, omgezet.

Art. 2. Artikel 63, § 2, van het decreet van 6 mei 1999 betreffende de vestiging, de invordering en de geschillen
inzake de Waalse gewestelijke belastingen, ingevoegd bij het decreet van 19 september 2013 en gewijzigd bij de
decreten van 14 april 2016 en 12 juli 2017, wordt aangevuld met een punt 6°, luidend als volgt:

“6° voor elke inbreuk op artikel 64quinquies/2 van dit decreet, waarbij er geen informatie, onvolledige informatie
of laattijdige informatie als bedoeld in artikel 64quinquies/2, paragraaf 14, verstrekt wordt, wordt een fiscale geldboete
van 2 500 tot 25 000 EUR opgelegd. Indien de overtreding echter met bedrieglijk opzet of met het oog schade te
berokkenen is gepleegd, wordt een fiscale geldboete tussen 5 000 en 50 000 EUR opgelegd. De Regering is gemachtigd
om de schaal van die fiscale geldboeten te bepalen.”.

Art. 3. In artikel 64bis van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 19 september 2013, waarvan de huidige
tekst paragraaf 1 zal vormen, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° in paragraaf 1 wordt het vierde lid aangevuld met de punten 19°, 20°, 21°, 22°, 23°, 24°, 25° en 26°, luidend als
volgt:

“19° ″grensoverschrijdende constructie″: een constructie die ofwel meer dan één lidstaat ofwel een lidstaat en een
derde land betreft, waarbij ten minste één van de volgende voorwaarden is vervuld:

a) niet alle deelnemers aan de constructie hebben hun fiscale woonplaats in hetzelfde rechtsgebied;

b) één of meer van de deelnemers aan de constructie heeft zijn fiscale woonplaats tegelijkertijd in meer dan één
rechtsgebied;

c) één of meer van de deelnemers aan de constructie oefent een bedrijf uit in een ander rechtsgebied via een in dat
rechtsgebied gelegen vaste inrichting en de constructie behelst een deel of het geheel van het bedrijf van die vaste
inrichting;
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d) één of meer van de deelnemers aan de constructie oefent een activiteit uit in een ander rechtsgebied zonder in
dat rechtsgebied zijn fiscale woonplaats te hebben of zonder in dat rechtsgebied een vaste inrichting te creëren;

e) een dergelijke constructie heeft mogelijk gevolgen voor de automatische uitwisseling van inlichtingen of de
vaststelling van het uiteindelijk belang.

Voor de toepassing van de punten 19° tot 26°, van paragraaf 2 en van artikel 64quinquies/2, wordt onder constructie
ook een reeks constructies verstaan. Een constructie kan uit verscheidene stappen of onderdelen bestaan;

20° “meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie”: iedere grensoverschrijdende constructie die ten minste
één van de wezenskenmerken bezit;

21° “wezenskenmerk”: een eigenschap of kenmerk van een grensoverschrijdende constructie die geldt als een
indicatie van een mogelijk risico op belastingontwijking, als genoemd in paragraaf 2;

22° “intermediair”: een persoon die een meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie bedenkt, aanbiedt,
opzet, beschikbaar maakt voor implementatie of de implementatie ervan beheert.

Intermediair is ook een persoon die, gelet op de betrokken feiten en omstandigheden en op basis van de
beschikbare informatie en de deskundigheid die en het begrip dat nodig is om die diensten te verstrekken, weet of
redelijkerwijs kon weten dat hij heeft toegezegd rechtstreeks of via andere personen hulp, bijstand of advies te
verstrekken met betrekking tot het bedenken, aanbieden, opzetten, beschikbaar maken voor implementatie of beheren
van de implementatie van een meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie. Elke persoon heeft het recht bewijs
te leveren van het feit dat een dergelijk persoon niet wist en redelijkerwijs niet kon weten dat die persoon bij een
meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie betrokken was. Daartoe kan die persoon alle relevante feiten en
omstandigheden, beschikbare informatie en zijn relevante deskundigheid en begrip ervan vermelden.

Om een intermediair te zijn, dient een persoon ten minste één van de volgende aanvullende voorwaarden te
vervullen:

a) fiscaal inwoner van een lidstaat zijn;

b) beschikken over een vaste inrichting in een lidstaat via welke de diensten in verband met de constructie worden
verleend;

c) opgericht zijn in of onder de toepassing van de wetten vallen van een lidstaat;

d) ingeschreven zijn bij een beroepsorganisatie in verband met de verstrekking van juridische, fiscale of
adviesdiensten in een lidstaat;

23° “relevante belastingplichtige”: elke persoon voor wie een meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie
beschikbaar wordt gemaakt voor implementatie, of die gereed is om een meldingsplichtige grensoverschrijdende
constructie te implementeren of die de eerste stap van een dergelijke constructie heeft geïmplementeerd;

24° “verbonden onderneming”: een persoon die gelieerd is met een andere persoon op ten minste één van de
volgende wijzen:

a) een persoon neemt deel aan de leiding van een andere persoon waarbij hij invloed van betekenis kan uitoefenen
op die andere persoon;

b) een persoon neemt deel aan de zeggenschap over een andere persoon door middel van een deelneming van
meer dan vijfentwintig procent van de stemrechten;

c) een persoon neemt deel in het kapitaal van een andere persoon door middel van een eigendomsrecht van,
rechtstreeks of middellijk, meer dan vijfentwintig procent van het kapitaal;

d) een persoon heeft recht op vijfentwintig procent of meer van de winsten van een andere persoon.

Indien meer dan één persoon deelneemt, als bedoeld onder 24°, a) tot en met d), aan de leiding van, aan
zeggenschap over of in het kapitaal of de winsten van dezelfde persoon, worden alle betrokken personen als verbonden
ondernemingen beschouwd.

Indien dezelfde personen deelnemen, als bedoeld onder 24°, a) tot en met d), aan de leiding van, aan zeggenschap
over of in het kapitaal of de winsten van meer dan één persoon, worden alle betrokken personen als verbonden
ondernemingen beschouwd.

Voor de toepassing van dit punt wordt een persoon die met betrekking tot de stemrechten of het kapitaalbezit van
een entiteit samen met een andere persoon optreedt, beschouwd als houder van een deelneming in alle stemrechten of
het volledige kapitaalbezit dat die andere persoon in de genoemde entiteit heeft.

Bij middellijke deelneming wordt vastgesteld of aan de eisen onder 24°, c) is voldaan door vermenigvuldiging van
de deelnemingspercentages door de opeenvolgende niveaus heen. Een persoon die meer dan vijftig procent van de
stemrechten houdt, wordt geacht honderd procent te houden.

Een natuurlijk persoon, zijn of haar echtgenoot en bloedverwanten in de rechte lijn worden behandeld als één
persoon;

25° “marktklare constructie”: een grensoverschrijdende constructie die is bedacht of aangeboden, implementeer-
baar is of beschikbaar is gemaakt voor implementatie zonder dat er wezenlijke aanpassingen nodig zijn;

26° “constructie op maat”: een grensoverschrijdende constructie die geen marktklare constructie is”;

2° er wordt een paragraaf 2 ingevoegd, luidend als volgt:

“§ 2. De wezenskenmerken van een grensoverschrijdende constructie als bedoeld in paragraaf 1, lid 4, 21°, worden
in de volgende vijf categorieën onderverdeeld:

1° categorie A: de in lid 5 bedoelde algemene wezenskenmerken;

2° categorie B: de in lid 6 bedoelde specifieke wezenskenmerken;

3° categorie C: de in lid 7 bedoelde specifieke wezenskenmerken in verband met grensoverschrijdende transacties;

4° categorie D: de in lid 8 bedoelde specifieke wezenskenmerken in verband met automatische uitwisseling van
inlichtingen en uiteindelijk belang;

5° categorie E: de in lid 9 bedoelde specifieke wezenskenmerken in verband met verrekenprijzen.

De in lid 5 bedoelde algemene wezenskenmerken in categorie A en de in lid 6 bedoelde specifieke
wezenskenmerken in categorie B, en categorie C, als bedoeld in lid 7, 1°, punten b), eerste streepje, c) en d), mogen
uitsluitend in aanmerking worden genomen indien ze aan de „main benefit test” voldoen”.
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Aan die toets is voldaan indien kan worden aangetoond dat het belangrijkste voordeel dat of een van de
belangrijkste voordelen die, gelet op alle relevante feiten en omstandigheden, redelijkerwijs te verwachten valt van een
constructie het verkrijgen van een belastingvoordeel is.

In het kader van het wezenskenmerk in categorie C, als bedoeld in lid 7, 1°, kan de aanwezigheid van de in
categorie C bepaalde voorwaarden, als bedoeld in lid 7, 1°, punten b), eerste streepje, c) of d), op zich geen reden zijn
om te concluderen dat een constructie voldoet aan de “main benefit test”.

Worden beschouwd als algemene wezenskenmerken die aan de „main benefit test” zijn gekoppeld, in categorie A:

1° een constructie waarbij de relevante belastingplichtige of een deelnemer aan de constructie zich tot
geheimhouding verbindt en op grond hiervan niet aan andere intermediairs of de belastingautoriteiten mag onthullen
hoe de constructie een belastingvoordeel kan opleveren;

2° een constructie waarbij de intermediair aanspraak maakt op een vergoeding (of rente, betaling van
financieringskosten en andere uitgaven) voor de constructie en die vergoeding wordt vastgelegd op basis van:

a) het bedrag van het belastingvoordeel dat de constructie oplevert; of

b) de vraag of de constructie daadwerkelijk een belastingvoordeel heeft opgeleverd. De intermediair moet daarbij
de vergoeding gedeeltelijk of volledig terugbetalen wanneer het met de constructie beoogde belastingvoordeel niet
gedeeltelijk of volledig werd verwezenlijkt;

3° een constructie waarbij gebruik wordt gemaakt van gestandaardiseerde documenten en/of een
gestandaardiseerde structuur en die beschikbaar is voor meer dan één relevante belastingplichtige zonder dat er voor
implementatie wezenlijke aanpassingen nodig zijn.

Worden beschouwd als specifieke wezenskenmerken die aan de „main benefit test” zijn gekoppeld, in categorie B:

1° een constructie waarbij een deelnemer aan de constructie een reeks geplande stappen onderneemt die erin
bestaan een verlieslijdende onderneming te verwerven, de hoofdactiviteit van die onderneming stop te zetten en de
verliezen ervan te gebruiken om de door hem verschuldigde belastingen te verminderen, onder meer door overdracht
van die verliezen naar een ander rechtsgebied of door een versneld gebruik van die verliezen;

2° een constructie die tot gevolg heeft dat inkomsten worden omgezet in vermogen, schenkingen of andere
inkomstencategorieën die lager worden belast of van belasting worden vrijgesteld;

3° een constructie die circulaire transacties omvat met als resultaat dat middelen worden rondgepompt
(„round-tripping”), meer bepaald met behulp van tussengeschoven entiteiten zonder ander primair handelsdoel of van
transacties die elkaar compenseren of tenietdoen of andere soortgelijke kenmerken hebben.

Worden beschouwd als specifieke wezenskenmerken in verband met grensoverschrijdende transacties, in
categorie C:

1° een constructie met aftrekbare grensoverschrijdende betalingen tussen twee of meer verbonden ondernemingen
waarbij ten minste één van de volgende voorwaarden is vervuld:

a) de ontvanger is in geen van de fiscale rechtsgebieden fiscaal inwoner;

b) de ontvanger is fiscaal inwoner in een rechtsgebied, maar dat rechtsgebied:

- heft geen vennootschapsbelasting, of heft vennootschapsbelasting tegen een nultarief of bijna-nultarief; of

- is opgenomen in een lijst van rechtsgebieden van derde landen die door de lidstaten gezamenlijk of in het kader
van de OESO als niet-coöperatief zijn beoordeeld;

c) de betaling geniet een volledige belastingvrijstelling in het rechtsgebied waar de ontvanger fiscaal inwoner is;

d) de betaling geniet een fiscaal gunstregime in het rechtsgebied waar de ontvanger fiscaal inwoner is;

2° in meer dan één rechtsgebied wordt aanspraak gemaakt op aftrekken voor dezelfde afschrijving;

3° in meer dan één rechtsgebied wordt aanspraak gemaakt op voorkoming van dubbele belasting voor hetzelfde
inkomens- of vermogensbestanddeel;

4° een constructie met overdrachten van activa waarbij er een wezenlijk verschil bestaat tussen het bedrag dat in
de betrokken rechtsgebieden wordt aangemerkt als de voor die activa te betalen vergoeding.

Worden beschouwd als specifieke wezenskenmerken in verband met automatische uitwisseling van inlichtingen
en uiteindelijk belang, in categorie D:

1° een constructie die kan leiden tot het ondermijnen van de rapportageverplichting uit hoofde van de wetgeving
ter omzetting van Uniewetgeving of evenwaardige overeenkomsten inzake de automatische uitwisseling van
inlichtingen over financiële rekeningen, waaronder overeenkomsten met derde landen, of die profiteert van het gebrek
aan die wetgeving of overeenkomsten. Dergelijke constructies omvatten ten minste het volgende:

a) het gebruik van een rekening, product of belegging die geen financiële rekening is of niet als zodanig te boek
staat, maar die over eigenschappen beschikt die in wezen vergelijkbaar zijn met die van een financiële rekening;

b) de overdracht van financiële rekeningen of activa aan, of het gebruik van rechtsgebieden die niet gebonden zijn
aan de automatische uitwisseling van inlichtingen over financiële rekeningen met de staat van verblijf van de relevante
belastingplichtige;

c) de herkwalificatie van inkomsten en vermogen in producten of betalingen die niet onder de automatische
uitwisseling van inlichtingen vallen;

d) de overdracht of omzetting van een financiële instelling of een financiële rekening of de activa daarvan in een
financiële instelling of een financiële rekening of activa die niet onder de rapportage in het kader van de automatische
uitwisseling van inlichtingen vallen;

e) het gebruik van rechtspersonen, juridische constructies of structuren die de rapportage over één of meer
rekeninghouders of uiteindelijk begunstigden in het kader van de automatische uitwisseling van inlichtingen over
financiële rekeningen stopzetten of daartoe strekken;

f) constructies die due-diligenceprocedures die door financiële instellingen worden gebruikt om te voldoen aan
hun verplichtingen tot het rapporteren van inlichtingen over financiële rekeningen, ondermijnen of zwakke punten
ervan benutten, onder meer via het gebruik van rechtsgebieden met ontoereikende of zwakke regelingen voor de
handhaving van antiwitwaswetgeving of met zwakke transparantievereisten voor rechtspersonen of juridische
constructies;
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2° een constructie waarbij de juridische of feitelijke eigendom niet-transparant is door het gebruik van personen,
juridische constructies of structuren:

a) die geen wezenlijke economische, door voldoende personeel, uitrusting, activa en gebouwen ondersteunde
activiteit uitoefenen; en

b) die zijn opgericht in, worden beheerd in, inwoner zijn van, onder zeggenschap staan in, of gevestigd zijn in een
ander rechtsgebied dan het rechtsgebied van verblijf van een of meer van de uiteindelijk begunstigden van de activa
die door die personen, juridische constructies of structuren worden aangehouden; en

c) indien de uiteindelijk begunstigden van die personen, juridische constructies of structuren, als gedefinieerd in
artikel 4, 27°, van de wet van 18 september 2017 tot voorkoming van het witwassen van geld en de financiering van
terrorisme en tot beperking van het gebruik van contanten, niet-identificeerbaar zijn gemaakt.

Worden beschouwd als specifieke wezenskenmerken in verband met verrekenprijzen, in categorie E:

1° een constructie met gebruik van unilaterale veiligehavenregels;

2° een constructie met overdracht van moeilijk te waarderen immateriële activa. De term “moeilijk te waarderen
immateriële activa” omvat immateriële activa of rechten op immateriële activa waarvoor, op het tijdstip van de
overdracht ervan tussen verbonden ondernemingen:

a) geen betrouwbare vergelijkbare activa bestaan; en

b) de prognoses van de toekomstige kasstromen of inkomsten die naar verwachting uit de overgedragen activa
voortvloeien, of de aannames die worden gebruikt voor het waarderen van de immateriële activa, bijzonder onzeker
zijn, waardoor het moeilijk is te voorspellen hoe succesvol de immateriële activa op het moment van de overdracht
uiteindelijk zullen zijn;

3° Een constructie met een grensoverschrijdende overdracht binnen de groep van functies, en/of risico’s en/of
activa, indien de geraamde jaarlijkse winst vóór interest en belastingen (EBIT) van de overdrager of overdragers, tijdens
de periode van drie jaar na de overdracht, minder dan 50 % bedraagt van de geraamde jaarlijkse EBIT van die
overdrager of overdragers indien de overdracht niet had plaatsgevonden.”.

Art. 4. In artikel 64ter, eerste lid, van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 19 september 2013, worden
de woorden ″artikel 64bis, eerste lid,″ vervangen door de woorden ″artikel 64bis, § 1, eerste lid,”.

Art. 5. In hetzelfde decreet wordt een artikel 64quinquies/2 ingevoegd, luidend als volgt:

“Art. 64quinquies/2. § 1. De intermediairs verstrekken binnen dertig dagen aan de Belgische bevoegde overheid de
inlichtingen over meldingsplichtige grensoverschrijdende constructies waarvan zij kennis, bezit of controle hebben,
vanaf het hieronder vermelde geval dat zich het eerst voordoet:

1° de dag nadat de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie voor implementatie beschikbaar is gesteld;

2° de dag nadat de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie gereed is voor implementatie;

3° het ogenblik dat de eerste stap in de implementatie van de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie
is ondernomen.

Onverminderd het eerste lid verstrekken de in artikel 64bis, § 1, lid 4, 22°, lid 2 bedoelde intermediairs tevens
inlichtingen binnen dertig dagen te rekenen vanaf de dag nadat zij, rechtstreeks of via andere personen, hulp, bijstand
of advies hebben verstrekt.

§ 2. In het geval van marktklare constructies stellen de intermediairs om de drie maanden een periodiek verslag
op met een overzicht van nieuwe meldingsplichtige inlichtingen als bedoeld in paragraaf 14, 1°, 4°, 7° en 8°, die sinds
het laatste ingediende verslag beschikbaar zijn geworden.

§ 3. Wanneer de intermediair verplicht is inlichtingen over meldingsplichtige grensoverschrijdende constructies te
verstrekken aan de bevoegde autoriteiten van meer dan één lidstaat, worden die inlichtingen verstrekt aan de in
artikel 64bis, paragraaf 1, lid 4, 6°, bedoelde bevoegde Belgische overheid, enkel indien het Waalse Gewest als eerste op
de onderstaande lijst voorkomt, wanneer het voorwerp van de desbetreffende constructie onder een belasting valt
waarvan het Waalse Gewest de dienst zelf verzekert:

1° de intermediair is fiscaal inwoner in het Waalse Gewest;

2° de intermediair heeft in het Waalse Gewest een vaste inrichting via welke de diensten met betrekking tot de
constructie worden verstrekt;

3° de intermediair is opgericht of valt onder toepassing van de wetten van het Waalse Gewest;

4° de intermediair is ingeschreven in het Waalse Gewest bij een beroepsorganisatie in verband met de verstrekking
van juridische, fiscale of adviesdiensten.

§ 4. Wanneer er overeenkomstig § 3 een meervoudige meldingsplicht bestaat, wordt de intermediair ontheven van
het verstrekken van de inlichtingen als hij aantoont dat dezelfde inlichtingen in een andere lidstaat zijn verstrekt.

§ 5. De intermediairs worden ontheven van de verplichting tot het verstrekken van inlichtingen over een
meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie, wanneer de meldingsplicht een inbreuk zou vormen op het
wettelijk verschoningsrecht waaraan zij gebonden zijn en waarvan de schending strafbaar is. In die omstandigheden
stellen de intermediairs iedere andere intermediair of, bij gebreke daarvan, de relevante belastingplichtige onverwijld
in kennis van zijn meldingsverplichtingen uit hoofde van paragraaf 6.

Aan intermediairs mag slechts ontheffing krachtens het eerste lid worden verleend voor zover zij optreden binnen
de grenzen van de desbetreffende nationale wetten die hun beroep definiëren, en vanaf het moment dat zij aan de in
het eerste lid bedoelde meldingsplicht hebben voldaan.

Geen verschoningsrecht, als bedoeld in dit paragraaf, mag ingeroepen worden betreffende de meldings-
verplichting van marktklare constructies die aanleiding geven tot een periodiek rapport overeenkomstig paragraaf 2.

§ 6. Wanneer er geen intermediair is of de intermediair de relevante belastingplichtige of een andere intermediair
in kennis stelt van de toepassing van een ontheffing krachtens lid 5, ligt de verplichting tot verstrekking van
inlichtingen over een meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie bij de andere in kennis gestelde intermediair
of, bij gebreke daarvan, bij de relevante belastingplichtige.
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§ 7. De relevante belastingplichtige bij wie de meldingsplicht ligt, verstrekt de inlichtingen binnen dertig dagen,
te rekenen vanaf de dag nadat de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie voor implementatie ter
beschikking van de relevante belastingplichtige is gesteld of gereed is voor implementatie door de relevante
belastingplichtige of zodra de eerste stap voor de implementatie ervan met betrekking tot de relevante belastingplich-
tige is ondernomen, naargelang wat het eerst plaatsvindt.

Wanneer de relevante belastingplichtige verplicht is inlichtingen over de meldingsplichtige grensoverschrijdende
constructie te verstrekken aan de bevoegde autoriteiten van meer dan één lidstaat, worden die inlichtingen alleen
verstrekt aan de in artikel 64bis, paragraaf 1, lid 4, 6°, bedoelde bevoegde Belgische overheid, enkel indien het Waalse
Gewest als eerste op de onderstaande lijst voorkomt, wanneer het voorwerp van de desbetreffende constructie onder
een belasting valt waarvan het Waalse Gewest de dienst zelf verzekert:

1° de relevante belastingplichtige is fiscaal inwoner in het Waalse Gewest;

2° de relevante belastingplichtige heeft in het Waalse Gewest een vaste inrichting die begunstigde van de
constructie is;

3° de relevante belastingplichtige ontvangt inkomsten of genereert winsten in het Waalse Gewest, hoewel hij geen
fiscaal inwoner van een lidstaat is noch een vaste inrichting in een lidstaat heeft;

4° de relevante belastingplichtige oefent een activiteit in het Waalse Gewest uit, hoewel hij geen fiscaal inwoner van
een lidstaat is noch een vaste inrichting in een lidstaat heeft.

§ 8. Wanneer er op grond van paragraaf 7 een meervoudige meldingsplicht bestaat, wordt de relevante
belastingplichtige ontheven van het verstrekken van de inlichtingen als hij aantoont dat dezelfde inlichtingen in een
andere lidstaat zijn verstrekt.

§ 9. Wanneer er meer dan één intermediair is, ligt de verplichting tot verstrekking van inlichtingen over de
meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie bij alle intermediairs die bij dezelfde meldingsplichtige grensover-
schrijdende constructie betrokken zijn.

Een intermediair wordt alleen ontheven van het verstrekken van de inlichtingen voor zover hij aantoont dat
dezelfde inlichtingen als bedoeld in paragraaf 14 reeds door een andere intermediair zijn verstrekt.

§ 10. Wanneer de meldingsplicht bij de relevante belastingplichtige ligt en er meer dan één relevante
belastingplichtige is, worden de inlichtingen overeenkomstig paragraaf 6 verstrekt door de belastingplichtige die als
eerste op de onderstaande lijst voorkomt:

1° de relevante belastingplichtige die de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie is overeengekomen
met de intermediair;

2° de relevante belastingplichtige die de implementatie van de constructie beheert.

Een relevante belastingplichtige wordt alleen ontheven van het verstrekken van de inlichtingen voor zover hij
aantoont dat dezelfde inlichtingen als bedoeld in paragraaf 14 reeds door een andere relevante belastingplichtige zijn
verstrekt.

§ 11. De intermediairs en relevante belastingplichtigen verstrekken inlichtingen over meldingsplichtige grensover-
schrijdende constructies waarvan de eerste stap is geïmplementeerd tussen 25 juni 2018 en 1 juli 2020. De intermediairs
en, in voorkomend geval, de relevante belastingplichtigen verstrekken inlichtingen over die meldingsplichtige
grensoverschrijdende constructies uiterlijk op 31 augustus 2020.

§ 12. De Belgische bevoegde autoriteit kan de nodige maatregelen nemen om ervoor te zorgen dat elke relevante
belastingplichtige de fiscale administratie de inlichtingen verstrekt over zijn gebruik van de constructie voor elk van
de jaren waarin hij er gebruik van maakt.

De bevoegde Belgische autoriteit beschikt over alle in dit decreet bedoelde onderzoeks- en controlebevoegdheden
om na te gaan of de bepalingen bedoeld in dit artikel nageleefd worden.

§ 13. De Belgische bevoegde autoriteit deelt de in paragraaf 14 bedoelde inlichtingen betreffende de
grensoverschrijdende constructies mee waarvan zij door de relevante intermediair of belastingplichtige overeenkom-
stig paragrafen 1 tot 12 in kennis is gesteld, via automatische uitwisseling van inlichtingen aan de bevoegde autoriteiten
van alle andere lidstaten in overeenstemming met de in artikel 64octies, § 8, bedoelde nadere regels.

§ 14. De door de bevoegde Belgische autoriteit uit hoofde van paragraaf 13 mee te delen inlichtingen omvatten het
volgende, voor zover van toepassing:

1° de identificatiegegevens van intermediairs en relevante belastingplichtigen, met inbegrip van hun naam,
geboortedatum en -plaats in het geval van een natuurlijk persoon, fiscale woonplaats, fiscaal identificatienummer, en,
in voorkomend geval, van de personen die een verbonden onderneming vormen met de relevante belastingplichtige;

2° nadere bijzonderheden over de in bijlage IV vermelde wezenskenmerken op grond waarvan de grensover-
schrijdende constructie gemeld moet worden;

3° een samenvatting van de inhoud van de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie, met onder meer
de benaming waaronder zij algemeen bekend staat, indien voorhanden, en een omschrijving van de relevante zakelijke
activiteiten of constructies, in algemene bewoordingen gesteld, die niet mag leiden tot de openbaarmaking van een
handels-, bedrijfs-, nijverheids- of beroepsgeheim of een fabrieks- of handelswerkwijze, of van inlichtingen waarvan de
onthulling in strijd zou zijn met de openbare orde;

4° de datum waarop de eerste stap voor de implementatie van de meldingsplichtige grensoverschrijdende
constructie is of zal worden ondernomen;

5° nadere bijzonderheden van de nationale bepalingen die aan de meldingsplichtige grensoverschrijdende
constructie ten grondslag liggen;

6° de waarde van de meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie;

7° de lidstaat van de relevante belastingbetaler(s) en eventuele andere lidstaten waarop de meldingsplichtige
grensoverschrijdende constructie naar alle waarschijnlijkheid van invloed zal zijn;

8° de identificatiegegevens van andere personen in een lidstaat, op wie de meldingsplichtige grensoverschrijdende
constructie naar alle waarschijnlijkheid van invloed zal zijn, waarbij wordt vermeld met welke lidstaten deze personen
verbonden zijn.

§ 15. Dat een belastingdienst niet reageert op een meldingsplichtige grensoverschrijdende constructie impliceert
niet dat de geldigheid of fiscale behandeling van die constructie wordt aanvaard.
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§ 16. De automatische inlichtingenuitwisseling geschiedt binnen één maand te rekenen vanaf het einde van het
kwartaal waarin de inlichtingen zijn verstrekt. De eerste inlichtingen worden uiterlijk op 31 oktober 2020 meegedeeld.

§ 17. De verantwoordelijke voor de verwerking van persoonsgegevens voor de toepassing van dit artikel is de in
artikel 64bis, § 1, lid 4, 6° bedoelde bevoegde Belgische autoriteit, in zijn/haar hoedanigheid van persoon bedoeld in
artikel 4, 7) van de verordening (EU) 2016/679 van het Europees Parlement en de Raad van 27 april 2016 betreffende
de bescherming van natuurlijke personen in verband met de verwerking van persoonsgegevens en betreffende het vrije
verkeer van die gegevens en tot intrekking van de richtlijn 95/46/EG (algemene verordening gegevensbescherming).

De volgende categorieën persoonsgegevens met betrekking tot meldingsplichtige grensoverschrijdende construc-
ties, voor zover deze constructies ten minste een van de in artikel 64 bis, paragraaf 2, genoemde wezenskenmerken
bevatten, worden in het kader van het eerste lid verwerkt:

1° persoonsidentificatiegegevens, het Rijksregisternummer of het identificatienummer van de sociale zekerheid en
andere identificatiegegevens zoals het fiscaal identificatienummer;

2° bijzondere financiële kenmerken;

3° persoonlijke kenmerken.

Het doeleinde van deze verwerking is de uitwisseling van dergelijke informatie tussen lidstaten, met name om de
fiscale administraties in staat te stellen in een vroeg stadium een overzicht te krijgen van mogelijk agressieve fiscale
planningsconstructies, om de opsporing van risico’s in bepaalde dossiers mogelijk te maken en voor een afschrikkend
effect te zorgen met betrekking tot de erfrechtelijke planning, binnen het fiscale kader.

Onverminderd de bewaring noodzakelijk voor de verwerking met het oog op archivering in het algemeen
belang, wetenschappelijk of historisch onderzoek of statistische doeleinden bedoeld in artikel 89 van
Verordening (EU) 2016/679 van 27 april 2016 van het Europees Parlement en de Raad betreffende de bescherming van
natuurlijke personen in verband met de verwerking van persoonsgegevens en betreffende het vrije verkeer van die
gegevens en tot intrekking van Richtlijn 95/46/EG (algemene verordening gegevensbescherming), worden de
persoonsgegevens die voortkomen uit de verwerkingen in dit decreet niet langer bewaard dan noodzakelijk voor de
doeleinden waarvoor zij worden verwerkt met een maximale bewaartermijn die één jaar na de verjaring van alle
vorderingen die tot de bevoegdheid van de verwerkingsverantwoordelijke behoren en, in voorkomend geval, de
definitieve beëindiging van de administratieve en rechterlijke procedures en rechtsmiddelen en de integrale betaling
van alle hiermee verbonden bedragen niet mag overschrijden.”.

Art. 6. In artikel 64sexies, eerste lid, van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 19 september 2013,
worden de woorden ″artikel 64bis, eerste lid,″ vervangen door de woorden ″artikel 64bis, § 1, eerste lid,”.

Art. 7. In artikel 64septies van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 19 september 2013, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° In paragraaf 1, eerste lid, worden de woorden ″artikel 64bis, eerste lid,″ vervangen door de woorden
″artikel 64bis, § 1, eerste lid,”;

2° In paragraaf 2, eerste lid, worden de woorden ″artikel 64bis, eerste lid,″ vervangen door de woorden
″artikel 64bis, § 1, eerste lid,”.

Art. 8. Dit decreet treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt wordt.

De artikelen 2 tot 7 van dit decreet hebben uitwerking met ingang van 1 juli 2020.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 1 oktober 2020.

De Minister-President,
E. DI RUPO

De Vice-Minister-President en Minister van Economie, Buitenlandse Handel, Onderzoek, Innovatie,
Digitale Technologieën, Ruimtelijke Ordening, Landbouw, het ″IFAPME″, en de Vaardigheidscentra,

W. BORSUS

De Vice-Minister-President en Minister van Klimaat, Energie en Mobiliteit,
Ph. HENRY

De Vice-Minister-President en Minister van Werk,
Vorming, Gezondheid, Sociale Actie, Gelijke Kansen en Vrouwenrechten,

Ch. MORREALE

De Minister van Begroting en Financiën, Luchthavens en Sportinfrastructuren,
J.-L. CRUCKE

De Minister van Huisvesting, de Plaatselijke Besturen en het Stedenbeleid,
P.-Y. DERMAGNE

De Minister van Ambtenarenzaken, Informatica, Administratieve Vereenvoudiging,
belast met Kinderbijslag, Toerisme, Erfgoed en Verkeersveiligheid,

V. DE BUE

De Minister van Leefmilieu, Natuur, Bossen, Landelijke Aangelegenheden en Dierenwelzijn,
C. TELLIER

Nota

(1) Zitting 2019-2020.
Stukken van het Waals Parlement, 240 (2019-2020) Nrs. 1 tot 4.
Volledig verslag, plenaire vergadering van 30 september 2020.
Bespreking.
Stemming.
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